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1 	Introduction 

La pr~sente note a pour objet de donner les principes de bases qui ont guidd ]a preparation 
des devis d'appel d'offres et des contrats-types d'exploitation ainsi que les grandes lignes des 
devis. 

L'ensemble des documents n6cessaires Al'appel d'offres est 
" 	 La convention ; 
" 	 Conditions de l'appel d'offres et annexes 
" 	 Actes d'engagement de l'exploitant ; 
" 	 Cahier des clauses administratives (CCA) et annexes 6ventuelles et toutes autres pieces
 

qui seront pr6cis6es ,
 
" 	 Cahier des clauses techniques (CCT) compl6td dventuellement par la note technique de
 

l'exploitant et accompagnd des dossiers des plans dont la liste est pr6cis6e au CCT
 
" 	 Bordereau des prix 

" 	 D6tail estimatif ; 

" 	 Sous-d6tail des prix. 

Les documents pr6par6s dans le cadre de ce mandat sont 

" 	 La convention ; 
" 	 Conditions de l'appel d'offres 

" 	 Cahier des clauses administratives CCA 

" 	 Cahier des clauses techniques CCT 
" 	 Bordereau des prix. 

L'Acte d'engagement, le d~tail estimatif et le sous-d6tail des prix seront identiques Aceux 
utilis6s actuellement par I'ONAS pour les appels d'offres standards. 

Les contrats-types pr6par6s ont 6ti vdrififs du point de vue 16gal. Ils sont conformes aux 
dispositions r6glementaires en vigueur inscrites dans l'article 1.3 des deux cahiers des clauses 
administratives. 

Les contrats-types prfpar6s peuvent servir A]a fois pour I'ONAS et pour les communes. 
Toutefois, nous recommandons pour les communes non prises en charge et souhaitant confier 
les travaux d'exploitation de ses ouvrages d'assainissement aux priv6s de procfder d'abord 
par la prise en charge par I'ONAS de la ville et c'est ce dernier qui contractera avec le 
priv6. Cette procedure permet AI'ONAS de r6cup6rer les redevances d'assainissement, chose 
que ]a municipalit6 ne peut pas faire pour recouvrir une partie des couits. 
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2 Contenu des documents prepares 
2.1 La convention pour la STEP et ie r6seau 

Ces cahiers contiennent la d6signation du maitre des ouvrages et de l'exploitant, 1'objet de la 
convention, les pi~ces constitutives du march6, le montant du march6, les bases de 
r~mundration, les limites des entretiens et r6parations, ]a dur6e du contrat, l's p~nalit6s, la 
caution et certaines r6f6ronces aux articles importants du cahier des clauses administratives. 

2.2 Conditions de l'appel d'offres STEP et RESEAU 

Ces cahiers contiennent les explications sur le cadre de l'opfration, le respect des conditions, 
les pieces constitutives du dossier, la durfe de validit6 des offres, les d6taiIs des montants des 
offres, l'ouverture des plis, la v6rification de l'offre, le choix final de l'exploitant, la 
passation du march6 et une dizaine d'annexes administratives. Seule la page 2 de ce 
document est diff6rente pour la STEP. 

2.3 Cahier des clauses administratives (CCA) 

STEP 
Ce cahier est le plus substantiel des documents d'appel d'offres. I1contient 80 clauses 
regroup6es en cinq articles suivants : 

Article 1 Dispositions g6n~ral,;s
 
Article 2 Ex6cution des services et des travaux
 
Article 3 Matdriaux et 6quipement
 
Article 4 Mode d'6valuation et de r~glement
 
Article 5 Prescriptions diverses
 

RESEAU 
Le contenu administratif du CCA r6seau ressemble Acelui du STEP Al'exception des clauses 
relatives aux t~ches, r6mun6ration et responsabilit6s. Ce cahier contient 83 clauses 
regroupdes dans cinq articles identiques Aceux du STEP. 

2.4 Cahier des clauses techniques 

STEP 
Ce cahier contient les pr6cisions sur les ouvrages confi6s pour l'exploitation, les t~ches 
d6taill6es de l'exploitant, les obligations de FONAS, les d6tails sur l'6vacuation des boues et 
des dfchets, les exigences de rejet, le programme de suivi d'exploitation sp6cifique A la 
station d'dpuration en question, les critires de conception et 6ventuellement l'6tude de
factibilit6. 



-3-


RESEAU
 
Ce cahier contient les m~mes informations, mais sp6cifiques pour le rdseau.
 

2.5 Bordereau des prix 

STEP 
Ce cahier contient la d6finition gdn6rale du prix attachd Achacune des thches de l'exploitation 
de la STEP et stations de pompage. 

RESEAU
 
Ce cahier contient la d6finition g6ndrale des prix attach6s a chacune des tiches du r6seau,
 
station de rel~vement, excavation, extension de rdseau, terrassement, etc.
 

3 	 Choix du type de marche 

Le choix reienu est celui du "MARCHE DE SERVICE" propos6 dans l'6tude du marchd
 
HG-005 et confirm6 dans les termes de r6f6rences dat6s du 20 Juin 1994.
 

Le march6 de service consiste Aconfier des services d'exploitation Aune entreprise priv6e 
qui devient, de ce fait, l'Exploitant et qui s'engage A: 

1. 	fournir toute la main-d'oeuvre n6cessaire pour l'exploitation des ouvrages (STEP et/ou
 
R6seau) ;
 

2. 	 assumer toutes les d6penses courantes et les biens consommables (6lectricitd, huile, 
disposition des boues et des d(chets, etc.) ; 

3. 	entretenir et r6parer les 6quipements et remplacer le mat6riel jusqu'A concurrence des 
premiers 1000 DT. Le montant total de ses r6parations A la charge de l'exploitant est 
plafonn6 i un pourcentage sp6cifique Achaque station. 

L'ONAS demeure enti&rement responsable de la tarification, facturation et relation avec la 
clientele ainsi que le contrble des performances. 

La 	dur6e du contrat a 6t6 fix6e Acinq (5) arts. 

4 	 Conditions de r6mun6ration des firmes exploitantes 
4.1 Station d'6puration 

La rdmun6ration mensuelle de l'Exploitant comprend une partie fixe et une partie 
proportionnelle au d6bit rdellement trait6 exprim6 en m3/mois. 
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La partie fixe est forfaitaire destin6e Acouvrir les coats fixes mensuels d'exploitation et les 
frais de reparation et de remplacement jusqu'A concurrence de 1000 DT. 

Cette rc:muniration est d(finie par la formule suivante 

R 	= RI + (R2xQ) 

R R(mundration mensuelle de I'Expioitant 
RI Rrnmun(ration forfaitaire mensuelle repr(sentant les coats fixes d'exploitation et 

les frais de reparation et de remplacernent
 
R2 Prix unitairc du rntre cube d'eau r(ellement trait6
 
Q Le nombre de metres cubes trait(s durant un mois calendaire
 

4.2 Station de pompage 

La 	r(rmun(ration mensuelle de I'Exploitation comprend une partie fixe et une partie 
proportionnelle au nombre d'heures de fonctionnement des diffdrentes pompes. La partie fixe 
est forfaitaire destin(e Acouvrir les coats fixes mensuels d'exploitation et les frais de 
r6paration et de remplacemeat. 

Cette rmun(ration est d(finie par la formule suivante 

P = P1 + (P2xH)
 

P R(:nundration mensuelle de I'Exploitant 
P1 R(:mun(ration forfaitaire mensuelle repr(sentant les coats fixes d'eiploitation et 

les frais de reparation et de remplacement 
P2 Prix unitaire moyen correspondant Aune heure de fonctionnement d'une pompe 
H La somme du nombre d'heures pompdes par chacune des pompes 

4.3 Rseau 

La r(mun(ration mensuelle pour le r(seau est la somme de trois parties toutes calcul~es sur 
ia base des quantit(s et des prix du Bordereau. 
* 	 Pour l'exploitation du r(seau (curage systdmatique et sur r6clarnation, 6vacuation des 

d6chets), la r(mun(ration sera fonction du lin(aire du r(seau et du prix du Bordereau du 
march6. 

* 	 Pour les travaux d'extension et de r(habilitation, la r(mun(ration sera fonction des 
quantit(s r6ellement ex(cut6es et command(es par I'ONAS et selon le bordereau de prix 
du March6. 

" 	 Pour I'exploitation des stations de pompage, la rdmun(ration sera selon la formule du 
paragraphe 3.2 cit6 pr6c6demment. 
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4.4 Montant total reel du march6 

Le montant total reel du march6 constitue la somme des d~comptes mensuels correspondant A 
la dur~e du contrat. 

4.5 Modification de la r~munration 

Le 	Contrat Type pr6par pr~voit des modifications qui peuvent tre apport~es Ala 
r~mun~ration prdvue : 
* 	 En cas de modification des ouvrages ou des proc6dds de traitement employ~s. 
* 	 En cas de modification des crit~res de rejet pour les effluents de la station d'6puration. 
* 	 En cas de modification significative de la composition des eaux us~es admises A la station. 

Une modification significative est definie comme une modification de la valeur en 
moyenne annuelle des charges de plus ou moins 30 pour cent. 

Pour le r6seau, aucune modification de la r6mundration n'a 6t6 pr6vue 6tant donn6 que la 
m6thode de paiement est selon les quantit(s et le bordereau. 

5 	Reflexion sur le choix du module du contrat-type 

L'exp6rience des pays qui ont opt6 pour la d616gation du march6 de l'exploitation de 
l'entreprise priv6e d6montre que pour les trois pays 6tudi6s (le Qu6bec, les Etats-Unis 
d'Am6rique, et la France), le Contrat-Type d'exploitation a 6volu6 entre le moment oa 
l'exp6rience de d616gation de service a d6but6 et quelques ann6es plus tard. 

En 	g6n6ral, pendant les premieres ann6es, le devis d'exploitation utilis6 fut grandement 
inspir6 du devis d'appel d'offres pour la r6alisation des ouvrages d'assainissement. C'est le 
cas 	notamment du Qu~bec. 

Toutefois, apr~s quelques ann6es d'exp6rience, les intervenants des deux c6tds, public et 
priv6, ont opt6 pour all6ger le contenu du devis d'exploitation en simplifiant les divers 
clauses administratives concernant les modalit6s. 

En 	effet, l'exp6rience en exploitation a d6montr6 que plus un contrat tente de pr6voir tous les 
probl~mes qui peuvent surgir pendant une p6riode assez longue (5 ans), plus il devient 
complexe et plus l'entreprise priv6e tente de se couvrir en augmentant son 6valuation du 
risque et ses prix. 

A l'inverse, plus la relation entre l'organisme public et l'entreprise priv6e devient dynamique 
et basd sur la confiance et la qualit6 des services et l'objectif Aatteindre, plus les contrats 
d'exploitation deviennent simples, 6conomiques et intdressants a gerer. 
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Dans le cas de la Tuniisie, nous avons optd d'abord pour le m~me type d'dvolution en
 
douceur. Cela permettra A 'ONAS et aux firmes privees qui sont ddjA famili~res avec les
 
diverses facettes administratives existantes de se concentrer davantage sur les nouvelles
 
clauses spdcifiques i l'exploitation.
 

Toutefois, il est probable qu'apr6s un certain temps d'essais (environ deux Atrois ans),

I'ONAS ressentira le besoin d'alldger le devis prdpar6 et de regrouper les divers cahiers en
 
un seul document d'une cinquanLaine de clauses. I serait alors relativement simple de le
 
faire. LA encore, l'exp6rience d'autres pays serait utile (les Etats Unis d'Am6rique, le
 
Canada).
 

Egalement les contrats-types vont 8tre utilis6s au d6but Ades projets pilotes. L'6valuation 
annuelle de cette expdrience durant les 5 prenieres anndes pr6vues par le PACT du
 
programme HG-005 va permettre de r6ajuster les contrats et peut m~me les assouplir.

L'expertise acquise par le secteur priv6 tunisien durant ce projet pilote permettra 6galement
 
d'aider i l'am6lioration du contenu de ses contrats. 

6 	 Principaux points des contrats-types prepares 

" 	 D'une faqon g6ndrale, le Contrat-Type a 6t6 bdti pour atteindre les objectif suivant 
• 	 L'Exploitant priv6 devient responsable de l'opfration des ouvrages selon les r~gles de 

l'art et leur optimisation de faqon Aobtenir une qualit6 d'effluent confonne aux 
exigences de rejet et un r6seau d'6gouts tr~s bien exploit&.

• 	 L'Exploitant assume la prdservation et le maintien des ouvrages en bon 6tat et il prend 
en charge la responsabilit6 des biens et du personnel qui y sont rattach6s. 

• 	 De plus, du fait qu'il assume toutes les depenses courantes, l'Exploitant est incit6 
continuellement Aoptimiser les trois volets : environnemental, technique et financier 
du projet. 

" 	 Dans un premier effort d'alleger le devis, les Clauses Administratives Gen6rales et 
Particuli~res ont 6tc regroupees en un seul cahier appel6 "Cahier des Clauses 
Administratives". Egalement, les Clauses Techniques Gen6rales et Particuli~res ont 6t6 
regroupees en un seul cahier appel6 "Clauses Techniques". 

" La firme privde doit avoir i son emploi, pendant toute la duree du contrat 
o 	 un ingenieur de cinq ans d'expertise directe en exploitation des ouvrages
 

d'assainissement ou dix ans d'exp6rience en conception
 
• 	 un technicien de cinq ans d'exp6rience 
• 	 un 6lectricien, si requis ; 
P- un m6canicien, si requis. 

" L'Exploitant doit teriir 'tjour et faire parvenir i I'ONAS, tout au long de son mandat, les 
rapports mensuels et annuels tr~s detailles et doit mettre Ajour les budgets d'exploitation. 

" L'ONAS garde tuajours la possibilitd de faire des ajouts et modifications aux ouvrages. I1 
doit, cependant, consulter I'Exploitant sur l'impact de ces modifications. 
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* 	 L'Exploitant doit se pr(munir de ses propres assurances pour les ouvrages qu'il exploite
stations d'6puration, stations de pompages et r(seaux. Toutefois, leen ce qui concerne 
r(seau et compte tenu du fait que le p(rim~tre du secteur exploit6 demeure 
potentiellement expos6 Ades actes ind6pendants de la volort6 de l'Exploitant, la 
responsabilit6 civile de l'Exploitant du rfseau a 6t6 limitfe aux consequences des travaux 
et services qu'il ex6cute. L'ONAS garde !a responsabilit6 civile du propri6taire des biens. 

" 	 A la fin de chaque ann6e d'exploitation, l'ONAS procde Aune reception provisoire 
annuelle. If fait le point avec l'Exploitant sur les conditions d'application des difffrentes 
clauses du contrat pendant l'ann(e 6coul6e. 
Cette activit6 permettra une r6troaction profitable aux deux partenaires.
 

" Les biens confi6s AI'Exploitant par I'ONAS, ont 6t6 spfcifi(s de la fa on suivante
 
Lorsque I'ONAS peut le faire, il mettra gratuitement A la disposition de l'Exploitant une 
partie ou la totalit6 des biens mobiliers et immobiliers utilis(s actuellement pour 
l'exploitation des ouvrages. 

Dans cette 6ventualit6, le Cahier des Clauses Techniques comprendra une description

d(taillfe de ces biens immobiliers et le prix du rnarch6 devrait alors refl6ter et tenir compte
 
de cette disposition.
 

7 	 Precisions sur la procedure d'attribution des contrats 
7.1 Un nouveau march6 

Sur le plan administratif, il s'agit pour I'ONAS de ge'rer un nouveau march6 sp(cialis6 qui
requiert, avant tout, une bonne comptence de la part des firmes priv(es. 

Comme l'expertise dans le domaine de l'exploitation parmi les tunisiens est actuellement 
concentr6e chez le personnel de I'ONAS, et comme les firmes priv(es poss~dent peu ou pas
d'expertise dans ce domaine, il serait avantageux de penser Alimiter l'acc~s au march6 de 
l'exploitation aux firmes r(ellement capables de r~pondre aux attentes. 

On peut alors exiger une forme de pr6qualification des firmes en constituant une liste 
annuelle de firmes pr6qualifi6es afin d'6viter d'avoir, Achaque soumission, Aireprendre la 
qualification de toutes les firmes, procedure longue et cofiteuse en temps et en ressources. 

Les crit~res de pr6qualification seront relativement simples et consisteront As'assurer que les 
firmes ont, Aleur emploi, le personnel technique et administratif competent et poss(dant les 
assises financi~res n6cessaires. 

Seules les firmes prOqualifi6es pour l'exploitation des ouvrages d'assainissement pourront
alors soumissionner et le choix final devient plus stir. 
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Si cette proc6dure de pr6qualification ne pourrait 8tre retenue, la proc6dure standard d'octroi 
des contrats de I'ONAS pr6vaudra. 

7.2 Sujftions pour des crit~res d'6valuatioi des offres 

Toutes les propositions reques, suite Al'appel d'offres, peuvent tre analys6es Ail'aide d'une 
grille d'6valuation comprenant des crit~res bien d6finis. 

Lorsque pour une offre donn6, un seul des crit~res reqoit la cote inacceptable, l'offre dans
 
son entier doit 8tre rejet~e.
 

Exemnples de crit~res a retenir 

A. 	Exp6rience du soumissionnaire 
• 	 Nombre d'ann6es dans l'exploitation des ouvrages d'assainissement en g6ndral et/ou 

dans la conception de ces ouvrages. 
* 	 Exp6rience dans des ouvrages dftaill6s et de complexit6 semblable. 
* 	 Bonnes rdf6rences des anciens et actuels clients. 

B. 	 Personnel clef de l'entreprise :
 
SL'lhabilit6 du personnel clef affect6 au projet dans
 

0 le traitement des eaux ;
 
01 la gestion des ouvrages
 
• la communication avec le client 
• ia connaissance des normes et r~glements rfgissant le secteur. 

C. 	Gestion : 
" 	 Disponibilit6 des personnes ressources de l'entreprise pour aider le personnel de 

I'exploitation. 
* Experience en sant6-scurit6 des op(rateurs.
 
* 
 Capacit6 de mettre en place des plans de travail adapt(s, des programmes de 

formation du personnel. 
* 	 Exp6rience pass6e dans la gestion des mandats semblables. 

D. 	Comptabilit6 : 
" 	 Capacit6 de preparer, pour le client, des 6tats de compte d6taill6s incluant la
 

ventilation des coots par catfgorie et par 6quipement.
 
* 	 Pr6paration d'un budget annuel avec des mises 'a jour mensuelles. 

E. 	 Personnel: 
* 	 Le personnel peut-il couvrir l'ensemble des proc6dfs? 
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* 	 La formation du personnel rencontre-t-elle les exigences de formation et de
 
certification nationale.
 

F. 	 OpEration. 
" Le 	plan de travail des op~rateurs doit d~montrer une bonne connaissance des 

proc~d~s.
 
* 	 Une identification des ameliorations possibles dans la performance, le contr6le des 

odeurs, la scurit6, le rendement, etc. 
* 	 Capacit6 d'effectuer un entretien syst6matique et pr6ventif des reparations courantes et 

urgentes. 

G. 	Contr6le de qualit: 
" 	 Capacit6 de l'entreprise de d~velopper une approche efficace dans la gestion des 

programmes internes. 
* 	 Exp6rience en administration, contr6le, coordination des programmes. 
* 	 Productivit6 prouv~e de l'entreprise. 

H. 	Aspect Environnementaux :
 
* 
 Habilit6s d'appliquer et de promouvoir des am6liorations A l'environnement. 

I. 	 Assurances, respect des lois, responsabilit6s envers son personnel 
* 	 Cr6dibilit6 g~n~raie de l'entreprise. 

J. 	 Equipements et mat6riels disponibles : 
" 	 Equipements en possession de l'Entreprise (Camions, etc.) 
" 	 Capacit6 de l'Entreprise de s'6quiper du mat6riel n~cessaire. 
" 	 Laboratoire ou association avec un laboratoire reconnu. 

K. 	Indices de performance pour le r~seau 
• Rapidit6 d'intervention.
 

" Quantit6 de travail.
 
* 	 Activit6 pr6ventive. 

Cette liste de crit~res peut 6videmment 8tre 6court~e ou allong~e ou modifi~e afin de tenir 
compte du contexte tunisien et afin de ne pas p~naliser des nouvelles entreprises naissantes 
qui peuvent 6tre tr~s motives par le nouveau march6 mais ne poss~dant pas encore 
l'exp6rience souhaitable. 

Toutefois, l'exp6rience dcrmontre que le recours Ades critres bien d~finis, aide Adiscipliner
le march6 A rnoyen et i long terme, et s'av~re profitable pour les deux partenaires. 
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8 Recommandation pour une table ronde 

Avant de lancer les appels d'offres, il y aurait lieu d'inviter les firmes potentiellement 
int(ressfes cc march6 i une table ronde, organisfe sous 1'6gide de I'ONAS. 

La premiere partie sera consacr(e aux explications g(nfrales et aux faits saillants "rubrique 
par rubrique" des principaux appels d'offres Exploitation ainsi que Ia r(glementation 
inhfrente. 

La seconde partie permettra aux participants ('6couter et d'6changer avec deux ou trois 
confrrenciers de pays ayant des experiences variies dans la d(l(gation de services d'exploita­
tion STEP et RESEAU. Une telle seance d'information permettrait d'6clairer correctement 
les futurs partenaires de l'exploitation. 

Egalement l'organisation d'une scance d'information avec les chefs actuels de stations ou de 
centres de I'ONAS serait tr~s bfn(fique. 

9 Conclusion 

L'appel d'offres prfpar, consiste en un premier jet. Nous avons essay6 de respecter les 
procedures administratives actuelles tout en ajoutant les clauses et modifications n(cessaires 
pour cc nouveau march d'exploitation. 

Ces modifications sont bas6es sur l'experience vecue dans d'autres pays oia le secteur priv6 
occupe d(jA une bonne place dans I'exploitation des ouvrages d'assainissement. I1est 
probable que d'autres ajouts et ameliorations pourront encore 8tre apport(s afin de tenir 
compte du contexte tunisien et ce, apr~s quelques ann(es d'expfriences. 

Un souci d'6quit6 et de respect envers les deux partenaires (ONAS Ct secteur priv6) a guid6
la redaction de chacun des articles du pr6sent appel d'offres. 

Finalement, il s'agit de lancer une nouvelle industrie spfcialisfe dans le secteur de 
l'environnement. Toutes les prfcautions doivent 6tre prises afin d'encourager ce debut dans 
le respect des proc6dures et des r gles 6tablies. 


